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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 16/06/2017          5 182,83
DOW JONES 16/06/2017        21 315,75

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1166                 1USD = 587,459 1 USD 608,020                                                        
1,4826                 1CAD = 442,437       1 CAD                466,010    

122,9500                 1JPY  = 5,335 100 JPY 554,791
0,8764                 1GBP = 748,468 1 GBP 781,222
1,0874                 1CHF = 603,234 100 CHF 63 163,14
14,3723                 1ZAR = 45,640 100 ZAR 4 746,04
10,9097                 1MAD =                           60,126 1 MAD                    62,52
7,5985                 1CNY = 86,327 1CNY 88,92

115,2900                 1KES = 5,690 1KES 5,86
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
16 Juin 2017: 47,00

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 16/06/2017

EN 2014, selon le site le-populaire.fr, qui relate lesfaits dans son édition du14 juin 2017, un  habitantd’Azat-le-Ris saisit la jus-tice pour demander lacondamnation de Veolia,en charge de la distribu-tion d'eau sur le secteur,pour non-respect desnormes sanitaires et leremboursement des fraisengendrés par l'achat desbouteilles d'eau. Ainsi,après avoir étudié les ana-lyses de l'Agence régionalede santé fournies par lesrequérants et la lettre dupréfet adressée au prési-

dent du SIDEPA, en mars2011, indiquant que « mal-
gré  les  travaux  réalisés
jusqu'en 1990, l'état actuel
de cette station ne permet
plus de produire en perma-
nence  une  eau  conforme
aux exigences de qualité de
l'eau destinées à la consom-
mation humaine », la cour arécemment tranché  : Veo-lia doit rembourser 2 800€ pour une période de cinqans « dès lors que l'eau li-
vrée ne répond pas aux exi-
gences de qualité requises
par les normes légales et ré-
glementaires, la société
Veolia Eau, tenue à une
obligation de résultat, est
responsable et doit indem-
niser l'usager pour l'ensem-
ble de la période concernée

dans la mesure où il est éta-
bli plusieurs non-conformi-
tés au cours des années
2011, 2013 et 2014 ». Une autre affaire, cette foisde corruption présumée,relatée par nos confrères

du Monde.fr, indique quel'entreprise française Veo-lia est visée par un scan-dale de corruption dans safiliale roumaine. En effet,l’enquête, ouverte le 4 no-vembre 2016, fait suite à

une plainte déposée par unsalarié de Veolia en Francepour « trafic d’influence »et « corruption active etpassive ». Les faits : ApaNova, filiale roumaine dugroupe, chargée de la dis-tribution de l’eau à Buca-rest, est soupçonnéed’avoir versé plus de 12millions d’euros de pots-de-vin entre 2008 et 2015en échange de décisions fa-vorables des autorités lo-cales, d’après l’enquêtediligentée par le parquetanticorruption roumain(DNA) depuis septembre2015. L’un des contrats luiaurait permis d’obtenirplusieurs majorations destarifs de l’eau dans la capi-tale. Dans un autre cas, le

maire du premier arron-dissement de Bucarest au-rait renoncé en 2008 àrésilier un contrat avecApa Nova à la suite de l’in-tervention de l’un des in-termédiaires. L’affaireavait fait scandale à Buca-rest où le prix de l’eau avaitbondi de 125 % entre 2008et 2015, selon la presse lo-cale. D'après M. Touly, pré-sident du Front républicaind’intervention contre lacorruption ''Il semble diffi-
cile de croire que [la filiale
roumaine]  serait  seule  à
l’origine de ce schéma cor-
ruptif  :  le  groupe  Veolia
semble être le principal bé-
néficiaire  des  augmenta-
tions  de  coûts  obtenues
frauduleusement ».

Veolia épinglé par divers scandales en Europe 
Distribution d'eau 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Véolia condamnée en France pour la mauvaise
qualité de son eau.
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LA Société des terminauxdes conteneurs du Gabon(STCG), filiale du Groupefrançais Bolloré, a annoncé ,dans un courrier adressé ausyndicat des aconiers, desconsignataires et des transi-taires la baisse des coûtsd’aconage de près de 40%.Selon le directeur général decette structure, AnthonySamzun, "cette  baisse    de
40%  concerne    les  produits
de première nécessité (caté-
gorie  1,2  et  4)  et  frigori-
fiques"  . Il sera également

désormais appliqué une re-mise de 20% sur toutes lesautres catégories de mar-chandises, selon les termesdudit courrier. Cette nou-
velle tarification va soulagerun tant soit peu les diffé-rents ménages qui se plai-gnent, chaque jour, du coûtélevé de la vie dans notre

pays. C'est donc une bonnenouvelle pour les consom-mateurs et  les autorités dupays engagés contre  labaisse des prix et la vie
chère au pays, situation quia récemment entraîné unmouvement de grève à PortGentil. Ainsi donc, l'annoncede cette baisse,  qui touche

les opérations de transport,de manutention, de charge-ment ou de déchargementdes marchandises intervientdeux semaines seulementaprès l’entrée en serviced’un nouveau quai de dé-chargement,  fruit du parte-nariat public-privé entreOlam International Ltd etl’État gabonais. Les ménagesattendent donc les retom-bées de cette mesure sur lepanier de la ménagère. Aveccette réduction de 40% descoûts d'aconage, le consom-mateur final pourra-t-ilavoir sur les différents mar-ché un carton de 10 kgs  decuisses de poulet à 7000francs ? 

Bolloré réduit de 40 % ses coûts d’aconage
Lutte contre la vie chère

W.N.
Libreville/Gabon

Les consommateurs attendent leur impact sur les
prix des produits de première nécessité.
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Bolloré vient de baisser les coûts d'aconage au port
d'Owendo.
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IDENTIFIER les forces et lesfaiblesses du système natio-nal d'innovation du Gabon.C'est l'objectif principal del'atelier de  formation sur lesméthodes et cadres d'éva-luation des systèmes natio-naux d'innovation des paysmembres de la communautééconomique des états del'Afrique centrale (CEEAC)qui se tient, à Libreville, de-puis lundi dernier ets'achève ce jour. Organisépar l'observatoire africainde la science technologie etinnovation(Aosti), avec l'ap-

pui du gouvernement gabo-nais, cette rencontres'adresse à différents ex-perts, cadres supérieurs enscience des technologies.A l'ouverture des travaux, lesecrétaire général adjoint,représentant le ministre del'Enseignement supérieur,Clément Moupoumbou, arappelé que « le rôle joué par
la  science,  la  technologie et
l'innovation dans le dévelop-
pement économique des na-
tions n'est plus à démontrer.
Elle  constitue  le  soubasse-
ment de la productivité, de la
compétitivité et de  la crois-
sance  économique  durable
(...).La résolution des grands
problèmes dont souffre notre

pays,  à  savoir  les  maladies
endémiques  et  les  change-
ments  climatiques(...),  pas-
sent par le développement de
la recherche, de la technolo-

gie  et  de  l'innovation  dans
tous  les  domaines  de  la
science qui sont du reste im-
briqués », a indiqué, le SG ad-joint.

De façon concrète, le présentatelier entend réaliser un'état des lieux complet dusystème national d'innova-tion du Gabon. Les partici-pants sont formés auxguides méthodologiques etoutils de mesures des sys-tèmes nationaux d'innova-tion, pour qu'au final ilsparviennent à identifier lesforces et faiblesses ainsi queles opportunités et menacesdes Sni.Pour le secrétaire exécutif etchef de mission de l'Aosti,Philippe Kuhutama Mawoko
« la valeur ajouté du pro-
gramme sur les méthodes et
cadres d'évaluation des sys-
tèmes nationaux d'innova-

tion est qu'il offre un cadre
méthodologique très adapté
pour la mesure des phéno-
mènes socio-économique
complexes notamment le cal-
cul des indicateurs de perfor-
mances macro-économiques
et les conditions cadres pour
l'innovation. L'application de
ces méthodes permettra donc
de décrire et d'analyser, à
partir d'une combinaison de
plusieurs indicateurs et in-
dices, la performance des
économies nationales et
d'avoir une vue globale sur la
capacité d'une économie
donnée à innover ».Les conclusions desdits tra-vaux seront restituées cetaprès-midi

Rendre les économies plus performantes
Atelier de renforcement des capacités des systèmes nationaux d'innovation des pays de la CEEAC

SNN
Libreville/Gabon

Les participants après l'ouverture des travaux.
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